
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du : lundi 17 novembre 2025

MULTIACCUEILS INTERCOMMUNAUXGIGNAC ET ST-ANDRE-DE-SANGONIS
CONVENTION D'OBJECTIFS 2025 AVEC LE CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L'HERAULT.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 17 novembre 2025 a 18h00 en salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 6
novembre 2025.

Etaient presents ou
representes

Procurations

Excuses

Absents

M. [ean-Francois SOTO, M. Philippe SALASC, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU,
M. Olivier SERVEL, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M. Anthony
GARCIA, Mme Beatrice FERNANDO, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET,
M. Robert SIEGEL, M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre
GABAUDAN, Mme Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, M. Henry MARTINEZ, M. Yves GUIRAUD, Mme
Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, Mme Martine LABEUR, M. Philippe LASSALVY, M. Marcel
CHRISTOL, M. Christian VILOING, M. Thibaut BARRAL, Mme Valerie BOUYSSOU, M. Claude CARCELLER,
Mme Marie-Agnes SIBERTIN-BLANC, M. Jean-Luc DARMANIN, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel
JAUDON - M.Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant
de M. Daniel REQUIRAND.

Mme Christine DEBEAUCE a Mme Martine LABEUR, Mme Chantal DUMAS a M. Henry MARTINEZ, M.
Jose MARTINEZ a M. Daniel JAUDON, M.Jean-Marc ISURE a Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Helene
SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme Florence QUINONERO a M.Thibaut BARRAL.

Mme Christine SANCHEZ, M. Gregory BRO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 38 Votants :44 Pour :44
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en vigueur de
la Communaute de communes Vallee de l'Herault, en particulier sa competence supplementaire en matiere
d'action sociale et notamment les actions en faveur de la petite-enfance;
VU la deliberation du conseil communautaire du 18 novembre 2024 portant modiftcation de /'interet
communautaire de la CCVH ;

CONSIDERANT que dans la cadre de sa competence petite enfance, la Communaute de communes
Vallee de L'Herault (CCVH) travaille en etroite collaboration avec le Conseil Departemental de
l'Herault,
CONSIDERANT que le direction generale adjointe des solidarites departementales met en reuvre
une politique d'accompagnement a la parentalite en mobilisant les equipes des services
departementaux de protection maternelle et infantile sur des actions de prevention. Ces actions sont
conduites en partenariat etroit avec les institutions implantees localement,
CONSIDERANT que la presente convention a pour objet de prevoir les obligations reciproques des
parties en matiere d'organisation, de fonctionnement et de financement d'une action au profit des
enfants de 10 semaines a 4 ans. Elle definit egalement les outils d'evaluation des actions sur un plan
quantitatif, qualitatif et financier,
CONSIDERANT que le budget previsionnel de l'action s'eleve a 43 517€ du 15/09/2025 au
3 1/12/2025. Le departement s'engage a verser la somme de 3 500€. Un acompte de 70% soit 2 450€
pour 2025 et le solde en fin d'action. Pour une annee complete, le departement s'engage sur une base
de 6 000€ par place et par an,



Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver la convention d'objectifs 2025 ci-annexee relative aux multi-accueils intercommunaux
de Gignac et de Saint-Andre-de-Sangonis, a conclure avec le Conseil departernental de l'Herault,
- d'autoriser le President a signer ladite convention, a en assurer l'execution et a signer tout avenant
eventuel.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3963
Publication le 18 novembre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 18 novembre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l l l7-23880-DE-l-l
Auteur de l'acte: [ean-Francois SOTO, President de la
Cornmunaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

tl
Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance

-\c-~
Daniel JAUDON



ENTRE

Le Departement de l'Herault, N° SIREN 223 400 011 - sis Mas d'Alco - 1977 avenue des Moulins - 34087
MONTPELLIER CEDEX 4, represente par Monsieur Kleber MESQUIDA, Prsstdeot du Conseil departernental,
autorise aux fins des presentes par deliberation n° .. .:D.1.1. ...... en date du 15 septembre 2025.

D'une part,

ET
La Communaute de Communes Vallee de l'Herautt, N° SIRET 24340069400127, dont le siege social est situe 2
parc d'activites de Camalce 34150 Gignac representee par Monsieur Jean-Francois SOTO en sa qualite de
President,

Ci-apres designee par l'operateur.

Vu le Code de la sante publique et notamment les articles L.2111-1 1 ° et 2° disposant que « L'Etat, les collectivites
rerrltorlala8 et le~ u1yc:111i::,111~::, ue l!>ewrite ~oeiele pl!lrtiei,,cnt ( ... ) a la protaction at Q 1;1 prnmntinn ciP. IA srintP.
maternelle et infantile qui comprend notamment : des mesures de prevention medicales, psychologiques, sociales
et d'education pour la sante en faveur des futurs parents et des enfants ; des actions d'accompagnement
psychologique et social, notamment de soutien a la parentalite, pour les femmes enceintes et les jeunes parents,
particulierement les plus demunies »,

Vu la loi 89-899 du 18 decembre 1989 relative a la protection et a la promotion de la sante de la famille et de
l'enfance,

Vu la loi 2007-293 du 5 mars 2007, la loi 2016-297 du 14 mars 2016 et la loi n°2022-140 du 7 fevrier 2022 relative a
la protection de l'enfance,

Vu la demande d'aide de l'association en date du 26/06/2025,

11 est expose ce qui suit :

Preambule

La direction generale adjointe des solidarites departementales met en ceuvre une politique d'accompagnement a la
parentalite en mobilisant les equipes des services territoriaux de protection maternelle et infantile sur des actions de
prevention. Ces actions sont conduites en partenariat etroit avec les associations et les institutions implantees
localement.

Les particularites locales et les besoins des pubfics cibles sont pris en compte et favorisent la mise en ceuvre
d'interventions appropriees en termes de public et de contenu.

En consequence, il est convenu ce qui suit :

ARTICLE 1 - Objet de la conventJon

La presente convention a pour objet de prevoir les obligations reciproques des parties en matiere d'organisation, de
fonctionnement et de financement d'une action au profit d'enfants de 10 semaines a 4 ans.

Elle definit egalement des methodes et outils d'evaluation de ces actions, sur un plan quantitatif, qualitatif et financier.



Par la presente convention et dans le respect de ses statuts, l'operateur s'engage a conduire l'actlon decrite a
l'article 2, et a mettre en ceuvre, a cette fin, tous les moyens necessaires a sa bonne sxecution.

Pour sa part, le Departernent de l'Herault s'engage a soutenir flnancierement la realisation de cet objectif.

11 est interdit a l'opeteteur ayant recu le financement depertementei d'en employer tout ou partie en financements
d'autres associations, societes ou coliectivites privees ou reuvres.

ARTICLE 2 - Nature de l'action

L'operateur s'engage a accueillir des enfants de 1 O semaines a 4 ans au sein de son etablissement, concourant a
une action socio-educative pluri-partenariale sur l'ensemble de la famille (cf. annexe 4, cosignee par la famille, le
responsable d'etablissement et le representant du STPMI).

Pour ce faire, l'operateur met a disposition du STPMI Cceur d'Herault- Pic Saint Loup, 2 places (soit 2 equivalents
temps plein) au sein de ses structures d'accueil : les calinous a Gignac et Chrysalides et papillons a Saint
Andre de Sangonis.

Les modalites d'execution de l'action, relatives a ses objectifs, sa mise en reuvre, son contenu, sont prevues en
annexe.

ARTICLE 3 - Duree de la convention

La presente convention est conclue a compter du 15 septembre 2025 et jusqu'au 31 decembre 2025.

ARTICLE 4 - Suivi et evaluation de l'action

La direction de la protection maternelle et infantile assure le suivi administratif et financier de l'action.
Le service territorial de protection maternelle et infantile assure le suivi technique, en collaboration avec la direction
de la protection maternelle et infantile.

L'operateur contribue a l'evaluation de l'action en renseignant les annexes adossees a la convention et la production
des documents attendus par la direction de la protection maternelle et infantile dans le present article.

ARTICLE 4.1 - Suivi administratif

L'operateur s'engage a transmettre a la direction de la protection maternelle et infantile en fin d'action :

Un bilan definitif des moyens mis en reuvre comprenant notamment :
• le rappel des objectifs de l'action
• les moyens mis en ceuvre pour atteindre les objectifs (moyens humains : tableau du personnel affecte

a l'action ; locaux utilises : permanences, points d'accueil et locaux permanents ; planning des
activites),

• une production des indicateurs cites en annexe ainsi qu'une analyse qualitative et quantitative globale
des resultats de l'action au regard des objectifs initiaux,

• des elements relatifs au partenariat.
• les points forts et limites de l'action,
• les perspectives / propositions d'amelioration.

L'ensemble de ces documents doit imperativement parvenir a la direction de la protection maternelle et infantile !!!
plus tard le 31 mars de l'annee N+1.

Pour rappef, Ja transmission et l'analyse de ces documents conditionne le versement du so/de du montant de la
participation financiere du Departement.

Le depassement des objectifs conventionnels ne peut donner lieu a une reevafuation de la participation financiere
qu'apres accord de Ja direction concemee et conclusion d'un avenant financier.



ARTICLE 4.2 - Suivi financier

L'operateur s'engage a adopter un cadre budqetaire et comptable conforme au reglement applicable a son statut
juridique et a fournir lesdits comptes dans les six mois suivant la cloture de l'exercice.

Et a fournir :
ARTICLE 4.2.1 - Au debut de l'action

La declaration de commencement d'execution de l'action cornpletee et siqnee qui lui a ete transmise par la direction
de la protection maternelle et infantile.

ARTICLE 4.2.2 - En fin d'action

Au plus tard le 31 mars de l'annee N+1, Je bilan definitif retracant l'integralite des operations affectees a l'action et
signe par le tresorier de l'association, dont :

• les operations reelles sans contraction,
• la comptabilisation et la valorisation des mises a disposition a titre gracieux,
• l'apparition d'un benefice ou d'un deficit a transferer au bilan,
• l'apparition des budgets de l'action (previsionnel et realise), avec une indication de l'ecart entre les deux en

pourcentage (un modele de bilan financier sera remis lors du comite de pilotage),
• en annexe, une note explicative de la cle de ventilation des charges de gestion de la structure supportees

par l'action.

Aussi, le bi/an de la structure, au plus tard 1 mois apres la tenue de l'assemblee generale relative a l'exercice
afferent a la presente convention, et les documents comptables N-1 suivants :

• le compte de resultat,
• le bilan comptable,
• les annexes,
• le proces-verbal de l'assemblee generale approuvant les comptes, et celui mentionnant la composition du

bureau.

L'operateur qui fait appel a un (ou plusieurs) commissaire(s) aux comptes dans le cadre d'un controle legal ou
volontaire, s'engage a transmettre a la direction de Ja protection maternelle et infantile le rapport produit par celui-ci
(ou ceux-ci) dans les plus brefs delais.

ARTICLE 4.3 - Suivi technigue

Un comite de pilotage se reunit en fin de realisation de l'action sur l'initiative de la collectivite qui contacte le
service territorial de protection maternelle et infantile Montpellier Cceur d'Herault - Pic Saint Loup et la direction
de la protection maternelle et infantile pour en determiner la date.

11 a pour objectifs de:
verifier /e respect des engagements contractuefs sur /a base des documents produits,
partager les analyses qualitatives et quantitatives,
envisager les reajustements eventuels et les perspectives de l'action.

11 est compose de representants de l'operateur, de la direction de la protection maternelle et infantile, du service
territorial de protection maternelle et infantile et des co-financeurs de l'action le cas echeant.

ARTICLE 4.4- Evaluation de l'action

Le Departement entend mettre en place une evaluation de ses politiques publiques, afin d'apprecier ses actions et
dispositifs et rechercher si les moyens juridiques, administratifs et financiers permettent de produire les effets
attendus de sa politique et d'atteindre les objectifs qui lui sont fixes
Ainsi l'evaluation portera sur les criteres de reference suivants :

efficacite,
pertinence,
efficience,



impact.

Chacun de ces criteres est developpe specifiquernent dans l'annexe evaluative de l'action.

ARTICLE 5 - Budget et plan de financement previsionnels de l'action

Le budget previsionnel global de l'action s'eleve a 43 517 €.

¢ Departement
························· .. ········ - , 3 500 €

¢ Autres financements
Prestations des usagers 6 777,21 €
Prestations de services CAF - 24 600,40 €
Autres prestations de services 4 799, 10 €
Cornrnunaute de Communes Vallee de l'Herault 3 840,31 €

ARTICLE 6 - Participation financlere : montant et modalites de paiement

Le Departernent s'engage sur une base de 6 000 € par 1 an et par place maximum.

11 s'engage a verser une somrne maximum de 3 500 €.

La participation financiere annuelle est creditee sur le compte de l'operateur selon les procedures comptables en
vigueur et les rnodalites suivantes :

• Un acompte de 70 % arrondi a l'euro inferieur au vu de l'attestation de dernarraqe de l'action, soit
2 450 €.

• Le solde en fin d'action, au vu du bilan financier definitif et des documents d'evaluation vises a l'article
4.

Les versements sont effectues au compte : Tresorerie Clermont l'Herault
Banque : Banque de France
Code etablissement: 30001
Code guichet: 00572
N° de compte : C34900000000-95

Sous reserve du respect par la collectivite des obligations mentionnees a l'article 4.

Le comptable assignataire estmadame le payeur departemental de l'Herault.

ARTICLE 7 - Revision de la participation

Au vu de l'evaluation finale, et de l'appreciation portee sur les criteres definis a l'article 4.4, le montant de la
participation du Departement pourra etre revu. Ce qui peut conduire le Departement a recuperer les sommes qu'il
aurait deja versees.

Ainsi, le montant de la participation maximale est ramene a un niveau proportionnel a la duree effective de l'action
lorsqu'elle est inferieure a la duree prevue.

Dans le(s) cas ou les objectifs ne seraient pas atteints et/ou le volume d'activite serait insuffisant, le montant definitif
sera determine au prorata des depenses reelles d0ment constatees et au vu des engagements contractuels initiaux.

Par ailleurs, le Departement se reserve le droit de suspendre sa participation, d'en diminuer le montant ou d'en exiger
le reversement :

- en cas de non-execution, de retard significatif ou de modifications substantielles des conditions d'execution
de la convention par l'operateur, sans l'accord prealable et expres du departement.



ARTICLE 8- Controle de l'administration

A tout moment, un controle sur pieces et/ou sur place peut etre effectue par les services du Departernent et/ou les
personnes desiqnees par ce dernier.

ARTICLE 9 - Renouvellement de la convention

Le renouvellement de l'action est subordonne :
• au respect par l'operateur, des obligations prevues par les articles 4 et 7 de la presente convention,

notamment la transmission de ses documents comptables N-1 que sont:
le compte de resultat,
les annexes,
• au depot par l'operateur du dossier unique de financement d'une action sociale ou rnedlco-sociale fil!

debut du mois de septembre de l'annee N dans le cadre du renouvellement de l'action,
• a la validation technique par les Services territoriaux de protection maternelle et infantile concernees

avec la Direction de la protection maternelle et infantile,
• a la validation par les elus, en commission permanente.

ARTICLE 10-Avenants

Toute modification des conditions ou modalites d'execution de la presente convention definie d'un commun accord
entre les parties, fait l'objet d'un avenant.
Celui-ci prend en compte les elements modifies de la convention sans pour autant en remettre en cause les objectifs
generaux.

ARTICLE 11 - Communication

Dans toutes les operations de communication, l'operateur doit faire apparaitre l'action comme une action financee
par le Departement de l'Herault.

ARTICLE 12 - Annexes

Les annexes a la presente convention font partie integrante de celle-ci et doivent etre paraphees et signees.

ARTICLE 13 - Resiliation de la convention

En cas de non-respect des engagements respectifs inscrits dans la presente convention, celle-ci peut etre resiliee
par l'une ou l'autre des parties a l'expiration d'un delai d'un mois suivant l'envoi d'une 1ettre recommandee avec
accuse de reception valant mise en demeure et restee sans effet.

Par ailleurs, la convention est resiliee de plein droit :
en cas de liquidation de biens ou d'insolvabilite notoire de l'operateur, sans preavis ni indemnite,
en cas d'empechement pour l'operateur d'executer ses obligations, par l'envoi d'une lettre recommandee
avec accuse de reception au Departement sous quinzaine.

ARTICLE 14- Responsabilite

L'operateur est tenu de souscrire une assurance couvrant les dommages causes du fait des personnes accueillies
et les dommages causes aux personnes placees sous sa responsabilite au cours des prestations dont il a la charge.

L'operateur s'engage a recueillir l'accord des parents des enfants qui participeront aux ateliers.

ARTICLE 15- Litiges

Les parties s'engagent a transiger a l'amiable.

A defaut, la juridiction competente pour connaitre les litiges est le tribunal administratif de Montpellier.



ARTICLE 16 - Protection des donnees a caractere personnel

Dans le cadre de leurs relations contractuelles, les parties sont tenues de respecter la reqlernentation en vigueur
applicable au traitement de dormees a caracters personnel et, en particulier, le Reglement (UE) 2016/679 du
Parlement europeen et du Conseil du 27 avril 2016 applicable a compter du 25 mai 2018 (ci-apres le « RGPD »).

Les parties sont chacune responsable de traitement pour les donnees traitees par leur structure, au sens dudit
reqlernent,

Le responsable de traitement doit s'assurer de la conformite de celui-ci au RGPD. 11 a ainsi diverses obligations,
parmi lesquelles:

• obligation de liceite du traitement: le responsable de traitement doit traiter les donnees en conforrnite avec
le RGPD, de rnaniere loyale, licite, transparente.

• obligation d'information : pour la realisation d'un traitement, le responsable de traitement a l'obligation
d'informer les personnes concernees. 11 doit les informer sur les cateqorles de donnees concernees, leurs
utilisations, les finalites du traitement ...

• obhgat1on de secunte : le responsable de tra1tement a l'ObllgatlM !'.le 1'1"11!1ttre en place des mesur!:!i:; ~l::!1111!::!ll~11l
la securite des donnees traitees. Par ailleurs, en cas de violation des principes de protection des donnees,
le responsable de traitement est tenu d'en informer la CNIL et, dans les cas les plus graves, les personnes
concernees.

• obligation de prise en compte des droits des personnes : le RGPD confere aux personnes divers droits sur
leurs donnees a caractere personnel. Le responsable de traitement doit faciliter l'exercice de ces droits pour
les personnes concernees et prendre en compte les demandes qui y sont liees.

Tous les documents et les donnees collectes via tous logiciels, emails, fiches de liaison sont strictement couverts
par le secret professionnel (article 226-13 du Code penal). Les parties sont tenues, ainsi que l'ensemble de leur
personnel, a l'obligation de discretion et a l'obligation de confidentialite durant toute l'execution de la presente
convention et apres son expiration.

Conformement au reglement general sur la protection des donnees, les parties s'engagent a respecter, de fa~on
absolue, les obligations suivantes et a les faire respecter par son personnel et ses sous-traitants:

ne prendre aucune copie des documents et supports d'informations confies, a J'e)(ception de celles
necessaires pour les besoins de l'execution de sa prestation, objet de la presente convention ;

ne pas utiliser les documents et informations traites a des fins autres que celles specifiees dans le cadre de
la presente convention ;

ne pas divulguer ces documents ou informations a d'autres personnes, qu'il s'agisse de personnes privees
ou publiques, physiques ou morales ;

prendre toutes mesures permettant d'eviter toute utilisation detournee ou frauduleuse des fichiers
informatiques en cours d'execution de la convention ;

prendre toutes mesures, notamment de securite materielle, pour assurer la conservation des documents et
informations traites tout au long de la duree de la presente convention.

En fin de convention, et conformement a la duree legale de conservation des documents, elle s'engage a :
proceder a la destruction de tous fichiers manuels ou informatises stockant les informations saisies, sauf en
cas de continuite de l'action ;

ou a restituer integralement les supports d'informations.

11 est rappele qu'en cas de non-respect des dispositions precitees, le Departement de l'Herault pourra prononcer la
resiliation immediate de la convention, sans indemnite en faveur du titulaire, en cas de violation du secret
professionnel ou de non-respect des dispositions precitees.



La presente convention est etablie en un exemplaire original.

A Montpellier, le

Le Prestdent du Departernent

Kleber MESQUIDA

Le Presldent de la Communaute de
Communes Vallee de l'Herault

Jean-Francois SOTO



ANNEXE EVALUATIVE DE L'ACTION

Objectifs de Paction ·

Ressrvation de place(s)s en
creche

Consolider et renforcer la place -
de la prevention en general et de
la prevention precoce en
particulier

Rendre le mode d'accueil
collectif plus accessible aux
familles en situation de precante
et renforcer a l'appui a la
parentalite
Favoriser la rnixite sociale au
sein de l'etablissement d'accueil
du jeune enfant
Cette action sera en priorite
menee aupres des familles
monoparentales, en situation de
precarite, de handicap ou en
p~rcours l'.:l'lnsertlon, rep~rMs
par les services
departementaux et les
partenaires.

Contenu de l'action :

La DPMI souhaite developper une action partenariale de prevention.
Cette action a pour objectif d'apporter une aide a des familles confrontees a des difficultes diverses
(Educatives, relationnelles et sociales) afin qu'elles puissent assurer leurs fonctions parentales.
Pour ce faire, la structure met a disposition du STPMI Montpellier Coour d'Herault - Pic Saint Loup, 2 places
reservees (que les enfants soient presents ou pas) pour des enfants de 1 O semaines a 4 ans au sein de sa structure
d'accueil.

L'operateur propose :
une prise en charge individualisee du jeune enfant et de sa famille,
un etayage de la relation parent-enfant grace a des temps d'ecoute et d'observation,
une adaptation du fonctionnement institutionnel aux besoins des enfants et de leurs familles,
un accueil personnalise de la famille.

Modalites de mise en muvre:

Si un agent du Departement (travailleur social, professionnel de PMI ... ) repere une famille susceptible d'etre
concemee par le dispositif, il soumet le besoin, pour validation, au responsable territoire de la Pmi ou a son adjoint.
Une demande d'accueil de l'enfant sur une « place prevention » est faite a l'EAJE partenaire.

L'accueil de l'enfant se formalise obligatoirement par la signature d'une lettre d'engagement (annexe 4) liant la
famille, la STPMI et l'EAJE et precisant :

. Les modalites d'accueil de l'enfant,

. Le montant de la participation fixe par le/la RTPMI de fa,;on discretionnaire en fonction des elements specifiques
de chaque situation.

Pour assurer le suivi de l'action, les STPMI et les EAJE envoient une copie de cette lettre signee a la DPMI (contact :
UCGP).

Chaque EAJE envoie a la DPMI (UCGP) un bilan d'activite intermediaire a 6 mois et un bilan final en fin d'action : a
detailler (fiche type indiquant le nombre de refus etc... ).
Le suivi medico-social des enfants est assure par les travailleurs sociaux referents des familles et l'equipe de
protection maternelle et infantile du STPMI.



Le contrat sera signe par les parties, en presence du RTPMI et de la puerlcuttrice. 11 est forrnule pour 6 mois. Au bout
de 6 mois d'accueil, un bilan est fait avec la PDE de secteur et il est decide ou non de poursuivre l'accueil dans le
cadre de l'action.
Le suivi de l'action est assure par un cornite technique cornpose du rnedecin de PMI et la puericultrice et de la
directrice de la structure.
11 se reunit trois fois par an et veille au bon deroulernent du processus d'accueil.

Public(s) concerne(s) par l'action :

Enfants de 10 semaines a 4 ans.

Modalites de mise en CBuvre de l'action:

* Les locaux :

- multi-accueil « les calinous » a Gignac : rue Pierre Curie, 34150 Gignac
- multi-accueil « Chrysalides et papillons » a Saint Andre de Sangonis : 19 rue Aigues Vives
34725 St-Andre-de-Sanqonis

* Les moyens humains ou Equivalent temps plein (ETP)

Moyens humains Equivalent temps plein (ETP)

Personnel d'encadrement:

➔ Directeur

➔ Directeur adjoint

Personnel technique :

➔ Assistants enfance

➔ Agents entretien

➔ Educatrices de jeunes enfants

Personnel administratif :

➔ nombre + intitule du poste

TOTAL

* Periodicite : 69 jours de fonctionnement

* Protection des donnees a caractere personnel

Dans le cadre de la protection des donnees a caractere personnel des usagers, le tableau ci-dessous
recapitule la nature des donnees transmises, la frequence de partage de donnees, les methodes de
transmission des donnees ainsi que le motif de partage de donnees.

Nature Frequence Transmission Motifs

Departement Demandes Renouvellement Courrier et email Validation de
l'action

Notification de Debut d'action
decision

Operateurs Bilans Au 6eme mois de Courrier et email Validation du
intermediaires l'action paiement

Le bilan de fin A la fin de l'action
d'action



Evaluation des effets et resultats de l'action :
Afin de s'assurer de l'atteinte des objectifs de l'action par l'operateur, la direction de la protection maternelle
et infantile doit evaluer les effets et resultats de(s) l'action(s), objet(s) de la presente convention, a travers la
production d'indicateurs.

Pour ce faire, l'svaluatlon doit porter sur les criteres de reference suivants : efficacite, pertinence, efficience
etimpact.

Chacun de ces criteres est developpe individuellement, ci-dessous.

Aussi, pour une meilleure visibilite, la direction de la protection maternelle et infantile a choisi de mettre
l'accent, dans cette annexe, sur certaines informations quantitatives et qualitatives presentees dans les
grilles d'evaluation des annexes suivantes (avec plus de details).

Cette annexe est complernentaire et ne se substitue en aucun cas aux autres annexes, l'operateur doit
remplir l'ensemble de ses champs.

Critere Question evaluatlve Objectif lndicateur guantitatif lndicateur
d'evaluation gualitatif

EFFICACITE Les resultats sont-ils Quel est le profil des * Nombre de participants * L'atteintes des
conformes a (aux) participants a l'action ? * Typologie des objectifs
l'objectif(s) fixe(s) ? participants
L'action a-t-elle ete aussi L'ensemble des actions * Nombre d'enfants
efficace que ce qui etait ont-elles ete mise en * Nombre de seances
envisage au depart ? place? * Pourcentage de

realisation
* Orientation des familles

PERTINENCE Le besoin identifie et la Quel est le profil * Nombre de themes * Les thematiques
reponse a ce besoin, a demographique des abordes abordes
travers l'action, sont-ils participants a l'action ? * Nombre de participants * Le reseau
en adequation ? par communes partenariat
L'action etait-elle * Caracteristiques
pertinente au regard socio-
du diagnostic ? demographiques des

participants
EFFICIENCE Les moyens mobilises Les moyens humains, * Nombre d'employes • typologie des

ont-ils permis d'atteindre materiels et financiers impliques moyens humain
les resultats attendus ? ont -il ete suffisant ? * Nombre de personnes a deployes
Si oui : de quelle ajouter, a retirer, a * typologie des
maniere? redeployer moyens materiel
Satisfaisante ? Tres utilises
satisfaisante ? * Budget prevu/utilise

IMPACT Quels effets, a court, Les familles ont-elles * Changements de
moyen et long terme ; etait satisfaite de comportements
positifs et negatifs ; l'action? * Satisfaction des
directs ou indirects, a Quel est l'implication usagers
genere l'action ? des enfants et des * Ressenti des
Quel impact a eu parents dans les parents
l'action ((du point de ateliers? * Ressenti des
vue des parents, du profession nels
partenariat, de la
dynamique locale et
departementale) ?
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Annexe 3 COMPTE DE RESULTAT DE L'ACTION
RAPPEL DE L'INTITULE DE L'ACTION: DUREE:

CHARGES Montants PRODUITS Montants
60 ACHATS S/total 60 70 VENTES DE PROOUITS S/total 70

Foumiture d'atelier ou d'activites Particluation des usaoers

Eau Gaz ElectricLte + carburant Prestations de service CNAF

Fourmtures d'entretien et de bureau Autres orestations de service

Autres (a oreciser) Alimentation Autres croduits Manifestations

61 SERVICES EXTERNES S/total 61 74 SUBVENTIONS D'EXPLOITATION S/total 74

Sous traitance cenerale Etat _ (oreciser)

Formation des benevoles

Locations Emnlois aides Etat

Travaux d'entretien et de reparat1on Deoartement

Pnmes d'assurances

Documentation

Etudes et recherches OeQ!!rtement de l'Heraull : (preciser)

Autres /oreciserl Hebergements

62 AUTRES SERVICES EXTERNES S/total 62

Hanoraires - Remunerations d'intermediaires Commune(sl (oreciserl

Publicite

Transports d'activites et d'animation Autres subventions pub/iques
S/total

Missions et receot1ons

Frais oostawc: - teleohone

Autres loreciserl Aides directes

63 IMPOTS ET TAXES S/total 63 Fonds Eurooeens

Taxes sur salaires Autres : foreciserl

Autres imn6ts et taxes

64 FRAlS DE PERSONNEL:- S/total 64

Salaires bruts /sauf emolois aidesl

Charaes sociales de /'emoloveur

Emolois aides loreciserl Formation

Autres Coreciserl Subventions orivees Sltotal

65 AUTRESCHARGES DE GESTION COURANTE Sltotal 65 Entreorises :

66 CHARGES FINANCIERES Sltotal 66 Oraanisme collecteur

lnterets des emorunts Autres : /oreclser)

Autres charaes financieres 75 AIJTRES.PRODUITSllE GESTIONCOURANTE S/total 75

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES Sltotal 67 Participation des adherents
Dons

68 OOTATIONS S/total 68 76 PRODUITS FINANCIERS S/total 76

Dotations aux amortissements 77 PROOUITS EXCEPTIONNELS S/total 77

Dotations aux crovislons 78 REPRISE SUR AMORT. ET PROV S/total 78

69 IMPOTS SUR LES BENEFICES Sltotal 69 79 TRANSFERT DE CHARGES Sltotal 79

TOTAL TOTAL

Nom et signature du responsable legal1 Nom et signature du responsable financier2

!slgnature ORIGINALE en BLEU du President, Maire, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme
~Signature ORIGINALE en BLEU du Tresorier ou de l'Agent comptable, accompagnee de la mention « certifie exact » et du tampon de l'organisme



ANNEXE 4
Lettre d'engagement reciproaue

Madame, monsieur,

Votre enfant . . . . . . . . . . . . . . . , ne(e) le
___/ / , beneficie d'une place prevention / soutien a la parentalite et, a ce titre,
est admis au sein de l'etablissernent
.................................................................................... du ..
au .

► Les rnodalites d'accueil ont ete definies avec le responsable de la creche et l'equipe PMI du territoire :

Objectifs:

Jours d'accuei/ :

Commentaires :

Nombre d'heures :

► Le/la responsable territoriale de PMI (RTPMI) decide, apres analyse des elements specifiques de la
situation, que :

□ la famille est dispensee de PF

□ la famille est redevable d'une PF : montant deterrnine dans la limite du plafond fixe par le
bareme CNAF €

Je vous remercie de bien vouloir respecter le cadre de ce contrat qui vous engage, autant que les
professionnels de la creche et l'equipe de PMI, tous mobilises pour vous accompagner, votre enfant et
vous-meme.

Des echanges reguliers, auxquels vous serez associe(es), seront organises avec les referents de la
creche et de la PMI, pour envisager ensemble l'evolution de votre enfant au sein de la structure.

Veuillez agreer, madame, monsieur, l'assurance de mes sentiments respectueux.

Dr Anne Alauzen
Directrice de la protection matemelle
et infantile

Signature du ou des parent(s)
Precedee de la mention << lu et approuve »

Signature du responsable de l'EAJE

Signature du RTPMI ou adjoint

Copie: - DPMI - UCGP : Fanny Raymond - fraymond@tie@ultJrI SAMAE : Marie Vidat mllldal@herautt.fr
- Travailleur medico-social du STPMI
- Dossier enfant cle l'etablissement


